
Durant la première phase
de concertation, 23 réunions 
intercommunales et thématiques
ont permis de nouer le dialogue 
et de recueillir les avis
des acteurs locaux.

e principe d’une concert ation accompa-
gnant les études d’ava n t - p rojet du canal

S e i n e - N o rd Europe (SNE) avait été annoncé
l o rs du comité consultat i f. Il est aujourd ’ h u i
d eve nu réalité grâce à la fo rte part i c i p ation des
re s p o n s ables locaux aux 23 réunions qui se sont
d é roulées du 15 m a rs au 15 av ril 2005. Près de
500 personnes ont en effet participé à ces re n-
c o n t re s , m a n i festant un vif intérêt pour le sujet,
dans un cl i m at propice aux éch a n ges et à un dia-
l ogue constru c t i f.
A ce stade, le comité de pilotage a pu valider une
s é rie de propositions qui permettent d’ava n c e r
dans la définition du tracé de référence (ces déci-
sions fi g u rent sur la carte du tracé présentée au
ve rso) et d’orienter la suite des études concern a n t
les va riantes locales.
Reste, bien sûr, à apporter des réponses à toutes les

questions. Elles seront apportées au fur et à mesure
de l’avancement des études, sachant que VNF s’est

d’ores et déjà engagé à y répondre, en toute transpa-
rence, lors de la deuxième phase de concertation.

Les acteurs 
d e s t e rr i t o i res s ’ e x p r i m e n t

La concertation va s’approfondir 
jusqu’à mi-septembre

Toujours en parallèle avec les résultats progres-
sifs des études, cette deuxième phase de dialogue
s’annonce tout aussi dense que la première avec,
notamment, une nouvelle série de réunions loca-
les et thématiques. Objectif principal ? Apporter
des réponses précises aux questions techniques,
environnementales et hydrauliques qui ont été
s o u l ev é e s , en veillant à associer les acteurs
locaux à la définition et à l’optimisation du pro-
jet à partir du tracé de référence.
Du 27 juin au 7 juillet, se tiendront également
cinq réunions publiques à Compiègne, Cambrai,
Péronne, Lille et Paris. Destinées à assurer une
large information des publics concernés, ces ren-
contres présenteront les caractéristiques du pro-
jet, son contexte et ses enjeux au niveau régional,
interrégional et européen, pour le développement
économique, le développement durable et l’amé-
nagement du territoire et permettront à tous
d’exprimer leurs avis et leurs attentes.
L’ensemble des résultats d’études et des ensei-
gnements issus de la concertation sera intégré
dans le dossier de consultation qui sera présenté
au comité consultatif le 19 septembre 2005 puis
soumis aux élus, aux collectivités, aux acteurs
socio-économiques et aux associations dès la fin
septembre. G
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C o n c e r t a t i o n
Poursuivre et intensifier le dialogue

avec l’ensemble des acteurs concer-

nés. Tel est l’engagement de Vo i e s

navigables de France, maître d’ou-

vrage de l’avant-projet du canal Seine-

Nord Europe, afin que ce projet soit de

plus en plus partagé.

Ainsi, au cours des premiers mois de

l’année 2005, le calendrier a été rigou-

reusement respecté : tant celui du dérou-

lement des études que celui des multiples

rencontres. Avec un premier constat posi-

tif : les régions traversées ont largement

exprimé leurs intérêts et leurs attentes, les

participants s’efforçant principalement, par

leurs contributions et leurs questions,

d’optimiser les solutions au service de

chaque territoire.

Cette forte impliquation s’inscrit dans le

contexte favorable du renouveau de la voie

d’eau engagé depuis 1997 et qui s’est tra-

duit pour les premiers mois de 2005 par un

rythme de croissance de près de 10 % .

Durant la nouvelle phase de concertation

qui s’ouvre, la mobilisation de toutes les

parties prenantes reste, plus que jamais,

indispensable. VNF, pour sa part, mettra

tout en œuvre pour que la vision globale

du projet qui en résultera soit élaborée

en toute transparence.

François Bord ry, président 

de Voies nav i gables de Fra n c e
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D
eux cents participants étaient ra s s e m-
blés à cette occasion afin d’éch a n ge r
l e u rs points de vue sur le projet de

canal Seine-Nord Euro p e. Pierre Stussi, s e c r é-
t a i re général aux affa i res régi o n a l e s , a ouve rt la
re n c o n t re en rappelant la nat u re de ses enjeux :
« Le projet présente des enjeux terri t o ri a u x
(impact du tracé sur les terri t o i res concernés et
leur populat i o n ) , hy d rauliques (questions des
i n o n d ations et de l’alimentation en eau), e nv i-
ronnementaux (globaux, comme la réduction des
gaz à effet de serre et locaux, comme la préser-
vation des espaces nat u rels) et économiques
( e ffets sur les activités économiques et agri c o l e s
et sur les installations présentes et future s ) . »
Le cadre des débats ainsi posé, les discussions
ont pu s’engage r, dans un cl i m at d’écoute et de
d i a l og u e, s u ivant les re c o m m a n d ations de la
Commission nationale du débat publ i c, rep r é-
sentée par Jean-Stéphane Dev i s s e. Guy Ja n i n ,
d i recteur général de V N F, a rappelé la volonté du
m a î t re d’ouvrage de « fa i re en sorte que tous les
a c t e u rs concernés participent à la concert at i o n ,
condition de réussite du pro j e t , tant dans son
i n s e rtion dans les terri t o i res que dans sa fo n c-
tion économique ».
Après une pre m i è re table ronde sur l’ava n c e-
ment des études et le dispositif de concert at i o n ,
les éch a n ges ont porté plus part i c u l i è rement sur
les enjeux tech n i q u e s , notamment hy d ra u l i q u e s ,
du canal.

Le canal à grand gabarit : 
des caractéristiques
techniques strictes
Le canal Seine-Nord Europe a pour vo c at i o n
d’accueillir les bateaux à grand gab a rit dont la
ch a rge peut aller jusqu’à 4 4 0 0 t o n n e s , ce qui
n’est pas sans soulever une série d’enjeux tech-
niques. Benoît Deleu, d i recteur adjoint de la mis-
sion SNE, a présenté les cara c t é ristiques d’un
canal à grand gab a ri t : « Un canal est un assem-
bl age de biefs et d’écluses qui doit répondre à
des cara c t é ristiques strictes pour perm e t t re le
c roisement des bateaux. Le rayon minimal de
c o u r bu re, par exe m p l e, est plus contraignant que

pour une autoro u t e. » Le fra n chissement du
relief est un autre enjeu technique import a n t : l e
n iveau des biefs conditionne la quantité de terre
à débl aye r, s a chant que l’objectif est de limiter
le volume de mat é riau ex c é d e n t a i re.
D ’ a u t res enjeux découlent nécessairement de la
c o n s t ruction d’un canal : M. Cazaillet, du bu re a u
d’études Sogre a h , ch a rgé des questions  de ge s-
tion et d’alimentation en eau, résumait ainsi le
d é fi à re l eve r : « Comment minimiser les prélè-
vements d’eau nécessaires pour sat i s fa i re les
a u t res usages (pêch e, u t i l i s ation industri e l l e. . . ) e n
tenant compte des pertes inévitables (l’évap o-
ration et l’infi l t ration dans le sol) ? »
Sur ces aspects, C h a rles Beauch a m p , p r é s i d e n t
de la commission locale de l’eau du Sage de la
S e n s é e, s’est inquiété de l’impact du projet sur
l ’ é t at des nappes phréatiques de la vallée de la
S e n s é e : « La mise en place d’un réseau de pié-
zo m è t res dev ra perm e t t re de mesurer le nive a u
de la nappe sur l’ensemble de l’aire d’étude. »

La prévention des inondations :
une préoccupation partagée 
Sur les questions hy d ra u l i q u e s , c’est encore le
thème de la prévention des inondations qui révèle
le plus d’at t e n t e s , notamment dans l’Oise et la
S o m m e. « Nous attendons une totale tra n s p a-

rence sur le thème des inondations dans les com-
munes trave rsées et nous souhaitons établir un
d i a l ogue permanent entre VNF et les groupes de
t ravail pour la cohérence hy d raulique du bassin
de la Somme », a affi rmé Mm eD u l a m o n , s o u s - p r é-
fète de Péro n n e. M. G o u t ey ro n , s o u s - p r é fet de
C o m p i è g n e, ajoutait avoir « des attentes fo rt e s
dans les possibilités que le nouveau canal pour-
rait ap p o rter pour prévenir les inondat i o n s ».
B e rn a rd Lenglet, président du syndicat mixte
d ’ a m é n agement hy d raulique du bassin de la
Somme et président de la vallée des A n g u i l l è re s ,
a insisté sur la complexité du système hy d ra u-
l i q u e : « La strat é gie est à arrêter ensembl e. Po u r
avoir des installations cohére n t e s , la mise en place
d’un Sdage ( s chéma directeur d’aménagement et
de gestion des eaux) est la seule solution. »
« Lutter contre les inondations n’est pas la
vo c ation de VNF seule », a rappelé Guy Ja n i n ,
d i recteur général de V N F. « C ependant tout
s e ra pris en compte pour améliorer les situa-
tions locales. »
Après une matinée ri che d’enseignements sur les
p r é o c c u p ations liées aux cara c t é ristiques tech-
niques du canal, l ’ après-midi de cette journée de
d é b at était consacré, autour de trois tables ro n-
d e s , à l’étude des enjeux économiques du pro j e t ,
aux niveaux euro p é e n , i n t e rr é gional et local.

Le 11 mars dernier marquait le démarrage officiel de la concertation: le comité 
consultatif du projet de canal Seine-Nord Europe se réunissait pour la première fois 
à Amiens. La parole y était donnée à différents acteurs concernés par le projet, 
autour de six tables rondes thématiques, ainsi qu’au public désireux de s’exprimer.
Retour sur les moments-clés de cet échange. 

Comité consultatif du 11 mars 2005
Un échange fructueux sur les  e

De gauche à droite : Jean-Bernard Grubis,

Jacky Lebrun, Marcel Fouet 

et Jacques de Vi l l e n e u v e .



Transport de marchandises 
et développement durable
M a u rice Bern a d e t , économiste au Lab o rat o i re
d’économie des tra n s p o rts (LET) de Lyo n , a
rappelé le mode de calcul de la re n t abilité d’un
p ro j e t , par la comparaison des ava n t ages (coût
de tra n s p o rt fa i bl e, d é s at u ration ro u t i è re, c o n t ri-
bution à la réduction des gaz à effet de serre … )
et des coûts d’infra s t ru c t u re. Mais quand il s’a-
git de tra n s p o rt de march a n d i s e s , l ’ ap p l i c at i o n
des modèles classiques d’éva l u ation socio-éco-
nomique présente des diffi c u l t é s . C o n t ra i re m e n t
au tra n s p o rt de passage rs , pour le tra n s p o rt fl u-
vial comme pour le fret fe rrov i a i re, l’enjeu n’est
pas le gain de temps, mais le gain de fi ab i l i t é .
Pour Fra n ck Béro a rd, vice-président de
C M A / C G M , le re c o u rs à la voie fluviale com-
mence à re n t rer dans la culture des industri e l s
f ra n ç a i s. Εn effe t , Didier Léandri , délégué géné-
ral de l’Association des utilisat e u rs de tra n s p o rt
de fret (AU T F ) , a rappelé que ceux-ci sont tou-
t e fois de plus en plus mobilisés sur les aspect
e nv i ronnementaux du tra n s p o rt. La réglementa-
tion les incite à limiter leurs émissions polluan-
tes. D’autre part , pour Maurice Bern a d e t , la vo i e
d’eau peut réellement contri buer au désengo rge-
ment des ro u t e s : « Pour une grande partie des
m a rch a n d i s e s , la conteneuri s ation se déve l o p p e
pour élargir le champs de massifi c ation et favo-
riser les éch a n ges entre les modes de tra n s p o rt . »

Amener le littoral au cœur
de l’Europe : une opportunité
pour l’économie régionale
Le tra n s p o rt et la logistique sont aujourd ’ h u i
des fonctions strat é giques pour la compétitiv i t é
des entrep rises et pour le maintien d’un tissu
i n d u s t riel dans les terri t o i re s : « Le canal à
grand gab a rit amènera le littoral au cœur des

c o n t i n e n t s », a souligné Jean Gadenne, d i re c-
teur du développement à V N F.
Les attentes à l’éga rd du projet de canal Seine-
N o rd Europe sont fo rtes pour Jo Dairi n , p r é s i-
dent du port autonome de Dunke rq u e : « E n
é l a rgissant notre off re terre s t re, le canal amé-
l i o re ra notre compétivité dans le Nord de
l ’ E u ro p e. » « Ce tronçon ouvre sur un réseau
de 241 km de canal à grand gab a rit sur le
N o rd - Pa s - d e - C a l a i s : c’est l’ouve rt u re ve rs la
B e l gi q u e, les Pay s - B a s , sur une vaste zone de
t ra n s i t », a souligné Alain Méneteau, d i re c t e u r
des tra n s p o rts du conseil régional du Nord - Pa s -
de-Calais. Pour la Picard i e, Renza Fre s ch ,
c o n s e i l l è re régionale et présidente de la com-
mission développement économique, a fait part
des préoccupations de sa régi o n : « La Picard i e
est largement trave rsée par le canal et nous
souhaitons avoir des retombées pour nos ter-
ri t o i res. Ce canal sera une opportunité si nous
mettons en place les outils de déve l o p p e m e n t
économique adap t é s . »

Un levier pour le développement
économique local ? 
Le projet de canal Seine-Nord Europe consti-
t u e ra un atout pour le développement écono-
mique des terri t o i res concern é s , tant sur le plan
des activités industri e l l e s , que logistiques ou
e n c o re touristiques. La réalisation du canal
p o u rra servir de cat a lyseur à la réalisation de
p rojets dans les terri t o i res trave rsés. 
Sur le plan local, l ’ i m p l a n t ation d’entrep ri s e s
l ogistiques est fo rte et la réfl exion est déjà enga-
g é e, notamment sur l’aménagement de la va l-
lée de l’Oise, a fait re m a rquer Marcel Fo u e t ,
conseiller général de l’Oise. « Les coopérat i-
ves céréalières se sont regroupées car le canal
SNE est un enjeu majeur pour elles. Elles ont

besoin de modes de tra n s p o rt moins ch e rs et
plus écologiques. Le canal doit perm e t t re à
t e rme de tra n s fo rmer l’industrie céréalière »,
a expliqué Jacques de Vi l l e n e u ve, v i c e - p r é s i-
dent d’Agro - P i c a rdie et animateur du gro u p e
de travail céréales.
Si les pers p e c t ives de développement local
e n c o u ragent les démonstrations d’enthou-
s i a s m e, c e rtaines préoccupations demeure n t .
Philippe Cheva l , président de l’Association de
d é veloppement de l’est de la Somme (ADES),
a soulevé la question du touri s m e : « Y aura - t -
il des bateaux de cro i s i è re ? Peut-on env i s age r
des visites pendant les travaux pour déve l o p-
per le tourisme industriel ? Ce sont des ques-
tions à pre n d re en compte dès à présent. »
Gilles Fo u rt , d i recteur des études et pro s p e c t i-
ves à la ch a m b re régionale de commerce et
d ’ i n d u s t rie du Nord - Pa s - d e - C a l a i s , a pour sa
p a rt rassuré les ge s t i o n n a i res des ports fl u v i a u x
i n t é ri e u rs. Plusieurs CCI sont ge s t i o n n a i res de

Menées en phase avec la concertation,

les études d’avant-projet prennent en

compte les propositions et les question-

nements soulevés par les participants

des réunions intercommunales, et asso-

cient les acteurs institutionnels et socio-

économiques concernés. La mission

Seine-Nord Europe de VNF a organisé

ses études en quatre volets :

- les études du système de transport qui

définissent le fonctionnement du canal

et englobent les enjeux hydrauliques,

- les études de « t r a c é - s t r u c t u r e » qui

définissent la localisation du canal,

son insertion dans les territoires et les

p a y s a g e s ,

- les études d’environnement qui portent

sur l’évaluation environnementale du

projet et proposent des mesures visant

à atténuer ses impacts,

- les études socio-économiques qui éva-

luent  les  trafics de  la  liaison Seine-

Escaut et ses effets sur le développe-

ment des territoires.

Le volet économique associe les com-

pétences d’un comité économique, d’une

commission  spécialisée  au  sein  du

comité scientifique et technique, de deux

groupes de travail «filières » (céréales et

matériaux de construction), et de quatre

groupes de travail territoriaux, groupes

spécifiques de concertation mis en place

avec les élus locaux, les associations et

les services de l’Etat.

Des études en phase
avec la concert a t i o n

  enjeux du projet

>>>>

De gauche à droite : Jean-François Dalaise, Alain Méneteau, Martial Bellon,Renza Fresch et Jo Dairin.



Michel Sappin,

préfet de la région

Picardie et préfet 

c o o r d o n n a t e u r.

Les acteurs de l’avant-projet

Le préfet coord o n n at e u r

M. Michel Sappin, préfet de la région Picardie, est chargé de coordonner les phases de

concertation et de consultation nécessaires à la réalisation de cet avant-projet. Il en définit

les principes en s’appuyant sur les recommandations de la Commission nationale du débat

public (CNDP) et en valide les modalités d’organisation proposées par le maître d’ouvrage.

Le comité de pilotage 

Le comité de pilotage du projet, présidé par Pierre-Yves Donjon de Saint-Martin, du Conseil

général des Ponts et Chaussées, a été installé le 16 juillet 2004. Composé des présidents de

conseils régionaux (Ile-de-France, Picardie, Nord-Pas-de-Calais), de représentants de l’Etat et

de l’Union européenne, il constitue l’instance décisionnelle du projet à laquelle le maître d’ou-

vrage rend compte de l’avancement des études.

Le comité consultat i f

Il est composé des membres du comité de pilotage, de parlementaires, d’élus locaux, d’ac-

teurs socio-économiques et d’associations représentatives. Il éclaire le comité de pilotage

et le maître d’ouvrage VNF sur les attentes liées à la réalisation du projet. Il se réunit aux

étapes-clés de la concertation et de la consultation.

Voies nav i gables de France (VNF)

Maître d’ouvrage de l’avant-projet Seine-Nord Europe, VNF a créé la Mission Seine-Nord

Europe, dédiée au projet. Pluridisciplinaire, la mission SNE rassemble une quinzaine de per-

sonnes et regroupe de multiples compétences dans les domaines économique, technique,

juridique, financier, administratif, environnemental, du transport et de la communication.

Cinq réunions 
d ’ i n f o rmation 
et d’échange
Le comité de pilotage du canal Seine-

Nord Europe, réuni le lundi 9 mai, a fixé

les dates des réunions publiques. Elles

se dérouleront les 27 juin à Compiègne,

2 9 juin à Cambrai, 30 juin à Péronne,

6 juillet à Lille et 7 juillet à Paris.

Celles qui se tiendront dans des villes sur

le tracé de référence porteront sur les

enjeux économiques locaux et sur l’in-

sertion du projet dans son environne-

ment. Elles permettront aux acteurs d’in-

former le public et de répondre à leurs

préoccupations sur des sujets tels que

le futur tracé, la question hydraulique et

le foncier.

Les réunions de Lille et Paris évoqueront

plus particulièrement les enjeux écono-

miques généraux du projet, l’opportunité du

canal pour les ports maritimes et intérieurs,

et la dimension européenne du projet.

Calendrier de la conduite du projet

p o rts (Lille, B é t h u n e,Va l e n c i e n n e s , D o u rge s )
et il fa u d ra tro u ver une complémentarité entre
ces équipements. 
E n fi n , Philippe Tru ffa u x , re s p o n s able agri c o l e
à Bert i n c o u rt , a posé la question des empri s e s :
« Ce projet suscite beaucoup d’espoir mais une
a c t ivité économique ne doit pas en détru i re une
a u t re. 2 000 hectares vont être requis pour le
p ro j e t : comment gérer cette emprise fo n-
c i è re ? » Sur ce point, Nicolas Bour, chef de la
mission SNE, a confi rmé que les études pre n-
nent en compte cet enjeu essentiel et visent à
r é d u i re le prélèvement et les impacts sur les ter-
res agri c o l e s. « Des groupes de travail asso-
ciant les orga n i s ations agricoles des quat re

d é p a rtements ont été mis en place, dès juillet
2 0 0 4 . Au j o u rd’hui des études détaillées des
ex p l o i t ations agricoles sont conduites pour pré-
p a rer les pro chaines étapes de re s t ru c t u rat i o n
du fo n c i e r. »
Pour cl o re le comité consultat i f,M i chel Sap p i n ,
p r é fet de la région Picardie et préfet coord o n-
n at e u r, a rappelé sa déterm i n ation à tout fa i re
pour que le canal Seine-Nord Europe soit un
élément stru c t u rant des terri t o i res concern é s ,
et qu’il bénéficie au mieux à l’ensemble des
p o p u l ations. Sa conclusion témoignait de la
volonté part agée de mener une concert at i o n
exe m p l a i re: « Il n’y aura pas de sacri fice dans
ce dossier. Un maximum d’intérêts seront pri s
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en compte. L’ E t at et VNF restent à l’écoute sur
ce sujet, et je m’assure rai personnellement que
l ’ i n fo rm ation continue à être part agée ; tel est
n o t re engage m e n t . » G


